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Chambre des Représentants. 

Sbl'<CE DU 12 J1!1LLET 1. 873. 

Proroiatio11 de l'artiele ,ter- ile 1a loi d11 i 2 avril t 835 concernant les 11éagts 
sur· les chemins de fér de l'État (1). 

BAJIJIOBT 

l'Al1', AV ff0)1 llE U SECTION C!Nîlli\LI:: (~), PAR ltl. VÉRBRUGGH.EN. 

HESSlEIJBS ' 

Le pouvoir que la loi du 12 avril 1856 confère au Gouvernement de régler, 
par arrêté royal, les péages à percevoir sur les chemins de fer de l'lttaL, a été 
suecessivement prorogé par plusieurs lois, dont la dernière, celle du 5 juin 
1870, cesse son effet a11 { c" juillet 1875. 

Le Gouvernement propose de pr-oroger ce pouvoir jusqu'au { cr juillet f 87a. 

EXi\.MEff Eif 8ECTIOIVS. 

La ~e section n'a pas fait parvenir son rapport à la section centrale. 
La ! ro et la ti11 section adoptent le projet de loi à l'unanimité des membres 

présents et sans observation. 
La 5° section J'adopte par deux voix contre une. 
La 2e l'approuve par quatre voix et une abstention. Elle charge son rappor• 

teur de demander à la section centrale d'adresser à M. le Ministre des Tra­ 
vaux publies la question ci-après : 

Par quelle autorité doit être· accordée la· concession d'un tramway traver­ 
sant le territoire de plusieurs communes? 

(1) Projet de loi, n" 230. 
(') La section centrale, présidée po1· l'tf. ·rAc11, était composée Je ~Dl. DE M,\C,\R, WASSEIGE, Vm.• 

11RUGG11&11, DE LEmT&, VF.RMEIRE et T110~1ssEN, • 



[x- 260.1 ( i ) 

Dans la 4e section, un membre émet l'avis que, à l'expiration de la nou­ 
velle pror.oga'tfôn 1 la qriestionJ des tarifs soit soumise aux Chambres par un 
projet de loi qui la règle définitivement. Une proposition dans ce sens a été 
·rejetée à parité de voix. -- 

Un autre membre exprime le vœu qu'on en revienne au tarif précédem­ 
ment en vigueur en l'étendant aux petites distances. 

La section approuve Je projet par cinq voix contre une. 

EXA!IEl'f Eli SECTION C'EIITRA.LE. 

La section centrale 'approuve le projet de loi à l'unanimité des membres 
présents, et en propose l'adoption à 1a Chambre. Elfe pense avec l'Exposé 
des JJ/otifs que « celte pr!>rogation se justifie surtout parce que le. réseau des 
» lignes ferrées, dont l'Etat a la gestion et l'exploitation, s'agrandit chaque 
)) jour, et que, la situation se modifiant sans cesse au point de vue de la 
)) configuration de l'ensemble des voies exploitées, il ne serait ni possible ni 
» rationnel de fixer en quelque sorte définitivement par la loi les tarifs a 
» percevoir. » 

Une pétition adressée à la Chambre par le Comité général de l'industrie 
charbonnière belge, à la date du 24 juin 1875, et renvoyée le 27 du même· 
mois, à la section centrale chargée d'examiner le présent projet de loi, porte 
sur les deux objets suivants : 

1° Les signataires prient la Chambre d'introduire clans ledit projet de loi 
une disposition portant que les tarifs ne pourront être augmentés sans le con­ 
cours de la Législature; 
2° Ils demandent que l'industrie soit informée assez à temps des change­ 

ments introduits par l'Administration dans les ordres de service. 
La section centrale appelle l'attention du GouYernement sur cette pétition 

et en propose le dépôt sur le bureau de la Chambre pendant la discus­ 
sion. 

Quanl à la question que la 2me section a chargé son rapporteur de 
soumettre à la section centrale, celle-ci a pensé qu'il n'y avait pas lieu de 
l'adresser en cc moment à M. le 1\linislre. Elle s'est crue obligée de déposer 
au plus tôt ses conclusions sur l'objet principal dont l'examen Jui a été confié 
par la Chambre. La question de la concession des tramways n'est pas en 
rapport direct avec le projet de loi , lequel a uni9uement trait à la régle­ 
mentation des péages sur les chemins de fer de l'Etat. La section centrale 
espère toutefois que l'honorable Ministre donnera en séance publique de la 
Chambre toutes les explications relatives à l'objet dont il s'agit dans la 
demande de la 2me section. 

le Bapportem·, 
Cu. VERBRUGGnEN. 

Le J>résidem, 

P. TACR. 


